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Le mandat de la CNUCED réaffirmé  
après de rudes débats  

Ban Ki-moon, secrétaire général des Nations Unies, lors de la cérémonie d’ouverture de la quatorzième ses-

sion de la CNUCED.   

Déclaration ministérielle du 

Groupe des 77 et de la Chine à la 

14e session de la CNUCED 

Principales déclarations faites à 

la 14e session de la CNUCED 
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Les six éléments qui marque-

raient le succès de la 14e session 

de la CNUCED selon le Centre 

Sud   Pages 11-12, 13 

 

Tous les quatre ans, la CNU-

CED se réunit en session 

pour examiner la situation 

mondiale et établir son pro-

gramme de travail.  La 14e 

session, qui a eu lieu à Nairo-

bi (Kenya) en juillet dernier, a 

renouvelé le mandat de la 

CNUCED après de longues 

négociations pendant les-

quelles les pays en dévelop-

pement, représentés par le 

Groupe des 77 et de la Chine, 

ont dû se battre pour contrer 

les tentatives de réduire les 

domaines de travail de la 

CNUCED.   
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Par Martin Khor 

C e n’est pas sans difficulté que le 

mandat de travail de la principale 

organisation des Nations Unies chargée 

du développement, la CNUCED, a été 

renouvelé. 

Les pays développés sont en effet 

plus réticents à faire des concessions 

aux pays en développement, une atti-

tude révélatrice de la fragilité actuelle 

des relations Nord-Sud et de la coopé-

ration en faveur du développement. 

La quatorzième session de la Confé-

rence des Nations Unies sur le com-

merce et le développement s’est con-

clue à Nairobi, le 22 juillet, par l’adop-

tion de deux documents.  Le premier 

est une déclaration politique et le deu-

xième, appelé Nairobi Maafikiano ou 

accord de Nairobi, est un document de 

fond plus détaillé. 

La Conférence a produit un texte 

convenu sur des aspects de l’écono-

mie mondiale et a renouvelé le man-

dat de quatre ans de la CNUCED 

pour que l’organisation poursuive 

son programme de travail, ses re-

cherches, ses réunions intergouverne-

mentales et sa mission d’assistance 

technique.  

Le consensus trouvé a été décrit 

comme une réussite en matière de 

coopération multilatérale sur le com-

merce, le développement et des sujets 

connexes, mais il n’en reste pas moins 

que les sujets qui auraient dû facile-

ment faire consensus ont fait l’objet 

d’importantes querelles entre les pays 

développés et les pays en développe-

ment.    

Créée en 1964, la CNUCED est la 

principale organisation des Nations 

Unies chargée de questions écono-

miques et de développement.  Dans 

ses premières années, des années 1960 

aux années 1980, elle était la plus im-

portante instance de négociation en 

matière commerciale, spécialisée dans 

les accords mondiaux relatifs aux pro-

duits de base.   

Elle a aidé les pays en développe-

ment dans leur initiative pour un nou-

vel ordre économique international.  Elle 

s’est également vu octroyer un rôle 

central dans le système des Nations 

Unies consistant à coordonner l’exa-

men intégré des questions de com-

merce et de développement et des 

questions connexes touchant le finance-

ment, la technologie et l’investissement.    

Pendant plus de 50 ans, la CNUCED 

a défendu la cause des pays en déve-

loppement, mais, ces dernières décen-

nies, elle s'est essoufflée sous 

l’influence des pays développés.  Beau-

coup de ses principaux domaines de 

travail ont été transférés à d’autres or-

ganisations sur lesquelles les pays dé-

veloppés exercent un plus grand con-

trôle, comme l’Organisation de coopé-

ration et de développement écono-

miques (OCDE), l’Organisation mon-

diale du commerce (OMC), le Fonds 

monétaire international (FMI) et la 

Banque mondiale.  

Les pays en développement n'ont eu 

cesse de lutter pour empêcher le déclin 

de la CNUCED et, plus généralement, 

celui du système des Nations Unies. 

À la quatorzième session de la 

CNUCED, les délégations ont passé des 

journées très chargées et des nuits 

blanches pour débattre des para-

graphes controversés qui ne faisaient 

toujours pas consensus, même après 

plusieurs mois de négociation à Ge-

nève.  

Des principes, et même des phrases, 

qui étaient convenus depuis longtemps 

dans le cadre de la coopération interna-

tionale sont désormais remis en ques-

tion, voire classés tabou par les pays 

développés.    

 
 

Le mandat de la CNUCED réaffirmé après 

de rudes débats  

Pendant la quatorzième session de la CNUCED, de nombreuses réunions ont eu lieu et de nombreux 

groupes de discussion se sont formés.  C’est le document final qui a été au cœur des négociations, 

et qui a finalement été adopté au terme de longs et rudes débats.  

 La quatorzième session de la Conférence des Nations Unies 

sur le commerce et le développement s'est déroulée dans un 

climat tendu et n’a abouti à un texte commun qu'aux toutes der-

nières heures, après de longues séances de négociation qui 

ont duré tard dans la nuit.  Cela montre la fragilité des relations 

Nord-Sud et de la coopération multilatérale.  
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Alors qu’ils avaient auparavant ac-

cepté que soit pris acte de la nécessité 

de transférer des technologies, de four-

nir des ressources financières et d’ac-

corder un traitement spécial aux pays 

en développement, les pays en déve-

loppement considèrent à présent 

presque problématique d’utiliser les 

expressions ressources financières addi-

tionnelles et transfert de technologie, et ce 

n'est qu'au terme de longues batailles 

qu’ils ont accepté de réaffirmer les 

principes convenus depuis longtemps 

de responsabilité commune mais différen-

ciée et de traitement spécial et différencié 

en faveur des pays en développement.  

Les pays développés ont peur de 

perdre l’influence qu’ils exercent sur 

l’économie mondiale et, par consé-

quent, ils ne souhaitent plus recon-

naître les nombreux droits des pays en 

développement ni les concessions qu'ils 

leur avaient faites qui sont pourtant 

inscrits dans le dispositif mondial en 

faveur du développement.  

Cela a donc été très difficile pour les 

pays en développement, emmenés par 

le Groupe des 77 et de la Chine, de ré-

ussir à recueillir un consensus auprès 

des pays développés partenaires à la 

quatorzième session de la Conférence, 

comme le montrent les exemples dé-

crits ci-après.    

Premièrement, les pays en dévelop-

pement se sont démenés pour que soit 

réaffirmée la nécessité des pays de dis-

poser d’une marge d’action.   Ce con-

cept, convenu dans une précédente 

session de la Conférence, repose sur 

l’idée que les pays en développement 

devraient avoir le droit d’appliquer les 

mesures et les outils nécessaires pour 

se développer.   

Or, de nombreux accords commer-

ciaux et d’investissement contiennent 

des dispositions qui restreignent, voire 

suppriment, la possibilité qu'ont les 

pays en développement d'adopter des 

politiques favorables au développe-

ment.     

Les pays en développement ont fait 

des propositions de formules concer-

nant la marge d’action dans plusieurs 

parties du document, mais se sont 

heurtés à des refus.  Seule une réfé-

rence brêve et conditionnée a fini par 

être acceptée concernant  la nécessité 

pour les pays de : « […] disposer d’une 

marge d’action en conformité avec les 

règles et engagements internationaux 

pertinents » (par. 3 du Nairobi Maafikia-

no) [Traduction non officielle].   

Deuxièmement, les pays en déve-

loppement veulent étendre le mandat 

de la CNUCED pour ses travaux consi-

dérables sur la dette extérieure.  La 

CNUCED a été la principale organisa-

tion du système des Nations Unies trai-

tant des problèmes de la dette ; elle a 

défendu l’allégement de la dette pour 

les pays pauvres et la nécessité d'un 

mécanisme international de réaména-

gement de la dette pour résoudre les 

crises de la dette. 

Les pays en développement ont 

proposé, sans succès, de déclarer que la 

CNUCED a un rôle à jouer non pas 

seulement dans la gestion de la dette 

mais aussi dans la prévention et la ré-

solution des crises de la dette.  Par ail-

leurs, une proposition de texte visant à 

limiter le champ d’action de la CNU-

CED en matière de dette à des travaux 

servant à compléter ceux du FMI et de 

la Banque mondiale aurait menacé son 

indépendance si elle avait été adoptée.    

À la dernière minute, les pays en 

développement ont réussi à faire ajou-

ter l’expression selon le cas, pour que la 

CNUCED soit libre de décider de 

l'aspect complémentaire de ses travaux.       

Troisièmement, les pays en déve-

loppement souhaitaient évoquer la 

nécessité de conclure rapidement le 

cycle de négociations commerciales de 

Doha à l’OMC.  Il ne s’agit pas d’une 

idée révolutionnaire puisque le besoin 

de conclure ces négociations est un 

leitmotiv qui revient depuis de nom-

breuses années dans les débats inter-

nationaux et de nombreuses déclara-

tions sur le développement.  

Or, les pays développés ont récem-

ment décidé d’abandonner le cycle de 

négociation de Doha, au grand dam 

des pays en développement.  C’est 

donc devant l’insistance  des pays dé-

veloppés que les travaux du cycle de 

Doha n’ont pas même été mentionnés 

dans le document final de la Confé-

rence.   

Quatrièmement, dans plusieurs 

autres instances, dont la Convention-

cadre des Nations Unies sur les chan-

gements climatiques (CCNUCC), l’ex-

pression transfert de technologie est de-

venue taboue et le simple fait d’y faire 

référence a été rejeté, en particulier par 

les États-Unis.   

C’est aux pays en développement 

que l’on doit l’utilisation, à plusieurs 

reprises, de cette expression dans le 

document final de la Conférence, ainsi 

que le fait que la CNUCED devrait 

aider les pays en développement à 

identifier les manières de mettre en 

œuvre le transfert de technologie. 

À l’alinéa f) du paragraphe 38), il 

est écrit que la CNUCED devrait 

« continuer d’aider les pays en déve-

loppement à participer effectivement 

aux discussions internationales sur le 

transfert de technologie et le partage 

de connaissances, et continuer d'iden-

Salle de négociation pendant la quatorzième session de la CNUCED.  
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vaux de recherche et d’analyse réalisés 

en toute indépendance par le Secréta-

riat de la CNUCED : « Nous souli-

gnons l’importance des travaux d’ana-

lyse indépendants de la CNUCED 

orientés vers le développement pour 

éclairer les discussions des États 

membres. La CNUCED devrait conti-

nuer d’analyser régulièrement les ten-

dances mondiales dans les domaines 

du commerce, du développement et 

des questions associées, notamment en 

ce qui concerne l’application du Pro-

gramme de développement durable à 

l’horizon 2030 et des objectifs de déve-

loppement durable ».  

La réaffirmation des rôles et des 

mandats de la CNUCED a été vue 

comme un succès car jusqu'aux der-

nières heures personne ne savait si un 

accord allait être trouvé sur le docu-

ment final. 

La réaffirmation du mandat existant 

de la CNUCED a donc été un grand 

soulagement.    L’ironie veut que cela 

soit devenu, depuis plusieurs sessions, 

un critère de réussite de la Conférence.  

Cette situation malheureuse est révéla-

trice des désaccords profonds entre le 

Sud qui se bat pour que la CNUCED 

étende sa mission afin de défendre la 

cause du développement et le Nord qui 

essaie de réduire le rôle de la CNUCED 

au strict minimum. 

Peu avant la fin de la session, Muk-

hisa Kituyi, secrétaire général de la 

CNUCED a déclaré qu’il se réjouissait 

de voir que les 194 États membres 

étaient parvenus à un consensus, con-

férant ainsi un rôle central à la CNU-

CED dans la réalisation des objectifs 

de développement durable. 

C’est aux pays en développement 

et au Groupe des 77 et de la Chine que 

l’on doit ce succès ; bien que sous 

forme diluée, beaucoup des points 

qu’ils défendaient, dont l’adoption du 

document final de la quatorzième ses-

sion de la CNUCED, ont été acceptés.  

La CNUCED est donc nouvelle-

ment mandatée pour remplir ses trois 

missions consistant à dégager un con-

sens international sur les questions 

liées au développement, faire des re-

cherches et des analyses et fournir une 

assistance technique aux pays en dé-

veloppement jusqu’à la quinzième 

session de la Conférence, dans quatre 

ans.   

Même si elle n’exerce pas la même 

influence que pendant son apogée il y 

a quelques dizaines d’années, la CNU-

CED n’a pas dit son dernier mot.     

  

 

Martin Khor est le directeur exécutif 

du Centre Sud.  

director@southcentre.int 

 

 

tifier  les options et les meilleurs pra-

tiques dans ce domaine. La CNUCED 

devrait en outre continuer d’aider les 

pays en développement à déterminer 

les moyens de rendre effectif le trans-

fert de technologie et de mener des 

travaux de recherche afin d'évaluer les 

incidences du transfert de technologie 

sur le commerce et le développe-

ment » [traduction non officielle]. 

Cinquièmement, l’importance de la 

coopération internationale en matière 

de fiscalité (notamment pour lutter 

contre l’évasion et la fraude fiscales et 

les paradis fiscaux) est depuis peu de-

venue un sujet brûlant.   La plupart des 

pays en développement ont été exclus 

des débats internationaux sur ces sujets 

étant donné qu'ils se tiennent à l'OCDE 

(le club des pays développés) dont ils 

ne sont pas membres.  

Pendant la quatorzième session de 

la Conférence, le Groupe des 77 et de la 

Chine a demandé la création d’un co-

mité des Nations Unies chargé des 

questions fiscales pour que tous les 

pays puissent débattre et prendre des 

décisions en la matière, mais les pays 

en développement s'y sont opposés.   

Toutefois, le document final men-

tionne bel et bien les questions de fisca-

lité plusieurs fois, donnant ainsi à la 

CNUCED un mandat, bien que limité, 

en la matière.  

Un élément positif de la session est 

la réaffirmation du rôle de la CNUCED 

comme principal organisme des Na-

tions Unies chargé du traitement inté-

gré du commerce et du développe-

ment, ainsi que des questions associées 

dans les domaines du financement, du 

transfert de technologie et de l'investis-

sement. 

 Selon le paragraphe 12 du Nairobi 

Maafikiano : « Il convient de renforcer le 

rôle important de la CNUCED en tant 

que principal organisme des Nations 

Unies chargé d’assurer le traitement 

intégré du commerce et du développe-

ment, ainsi que des questions associées 

dans les domaines du financement, de 

la technologie, de l’investissement et 

du développement du-

rable » [Traduction non officielle]. 

Au paragraphe 96, les signataires 

réaffirment aussi l’importance des tra-

 

Des représentants de la société civile dans une réunion stratégique pendant la quatorzième session 

de la CNUCED. 
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N ous, Ministres des États 

membres du Groupe des 77 et de 

la Chine, réunis à Nairobi à l’occasion 

de la quatorzième session de la Confé-

rence des Nations Unies sur le com-

merce et le développement,  

Exprimons nos remerciements au Gou-

térielles de la Conférence, notamment 

le Mandat de Doha (2012) et l’Accord 

d’Accra (2008),  

Réaffirmons aussi notre adhésion aux 

précédentes déclarations du Groupe 

des 77 et de la Chine, en particulier la 

déclaration issue de notre réunion mi-

nistérielle organisée à Doha en 2012, en 

marge de la treizième session de la 

Conférence, la Déclaration ministérielle 

de la trente-neuvième Réunion an-

nuelle des Ministres des affaires étran-

gères du Groupe des 77, tenue à New 

York en 2015, ainsi que la déclaration 

intitulée «Vers un nouvel ordre mon-

dial pour bien vivre», adoptée à l’occa-

sion du quinzième anniversaire du 

Groupe des 77 par le Sommet des chefs 

d’État et de gouvernement, à Santa 

Cruz (Bolivie) en 2014,  

Accueillons avec satisfaction tous les 

textes adoptés au niveau international 

en 2015 qui mettent en évidence le rôle 

crucial joué par l’Organisation des Na-

tions Unies (ONU) dans le développe-

ment durable et dans l’amélioration de 

la gouvernance économique et finan-

cière internationale − en particulier, le 

Programme de développement durable 

à l’horizon 2030, le Programme d’action 

d’Addis-Abeba, le Cadre de Sendai 

pour la réduction des risques de catas-

trophe, l’Accord de Paris1 au titre de la 

Convention-cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques, ainsi 

que les décisions prises à la dixième 

Conférence ministérielle de l’Organisa-

tion mondiale du commerce (OMC),  

Réaffirmons l’importance de la mise en 

œuvre du Programme d’action en fa-

veur des pays les moins avancés pour 

la décennie 2011-2020 (Programme 

d’action d’Istanbul), du Programme 

d’action de Vienne en faveur des pays 

en développement sans littoral pour la 

Déclaration ministérielle du Groupe des 77 et de 

la Chine à la quatorzième session de la CNUCED  

Des décisions aux actions  

vernement et au peuple kényans 

pour l’excellente organisation de la 

Réunion ministérielle et pour la cha-

leureuse hospitalité qui nous a été 

témoignée depuis notre arrivée,  

Réaffirmons notre adhésion aux textes 

issus des précédentes sessions minis-

Une réunion ministérielle du Groupe des 77 et de la Chine s’est 

tenue à Nairobi (Kenya) le 17 juillet 2016, à la veille de la qua-

torzième session de la Conférence des Nations Unies sur le 

commerce et le développement.  Les ministres des États 

membres du Groupe des 77 et de la Chine ont adopté une dé-

claration ministérielle qui a été présentée et distribuée pen-

dant la session.  Cette déclaration recense les opinions des mi-

nistres des pays en développement sur l’état de l’économie 

mondiale, sur les mesures qu’ils enjoignent les pays en déve-

loppement de prendre et sur le rôle de la CNUCED.  Elle 

aborde des questions qui ont été au centre des négociations 

de la 14e session de la CNUCED, dont le besoin de ménager 

une marge d'action, la dette, le commerce, la nécessité de ré-

former le régime des accords internationaux d'investissement, 

la fiscalité, la situation économique mondiale et les responsabi-

lités que la CNUCED devrait endosser.  Elle présente donc les 

attentes qu’avaient les pays en développement envers le docu-

ment final de la 14e session de la CNUCED.  Nous présentons ci

-dessous la déclaration. 

Wayne McCook (à droite), représentant permanent de la mission de la Jamaïque auprès de l’Organisation des 

Nations Unies à Genève, et  président du Groupe des 77 et de la Chine (Chapitre de Genève).  
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3. Nous demandons que les structures 

mondiales de gouvernance écono-

mique et financière soient réformées, 

avec la participation équitable de tous, 

car le développement et la réalisation 

des objectifs de développement du-

rable en dépendent, et que toute initia-

tive visant à contourner les institutions 

et les processus multilatéraux soit évi-

tée.  

4. Nous rappelons que la planète Terre 

et ses écosystèmes sont notre foyer et 

que l’expression « Terre nourricière » 

est couramment utilisée dans de nom-

breux pays et régions ; et nous conve-

nons de nous engager davantage aux 

côtés de nos partenaires et des parties 

prenantes en faveur d’un développe-

ment durable et de remédier à nos 

besoins en matière de développement.  

5. Nous confirmons que le droit au 

développement est un droit inalié-

nable de l’homme et que l’égalité des 

chances en matière de développement 

est une prérogative à la fois des na-

tions et des individus qui les compo-

sent.  

6. Nous reconnaissons que des dispo-

sitions concrètes et pragmatiques doi-

vent être prises afin d’aborder les pro-

blèmes en fonction des caractéris-

tiques, des besoins et des objectifs de 

développement des différents pays en 

développement, selon une approche 

personnalisée et axée sur l’être hu-

main.  

7. Nous insistons sur la nécessité 

d’adhérer à des principes comme ceux 

de l’équité, de l’ouverture à tous, des 

responsabilités communes mais diffé-

renciées, du traitement spécial et diffé-

rencié, de la réciprocité qui n’est pas 

totale et du droit au développement 

pour renforcer le rôle des pays en dé-

veloppement dans l’économie mon-

diale.  

8. Nous reconnaissons que l’aptitude 

des femmes à se consacrer au dévelop-

pement durable, à lui apporter leur 

contribution et à tirer parti de ses 

avantages, en qualité d’architectes, de 

participantes et d’actrices du change-

ment, n’a pas été pleinement exploitée. 

Nous estimons que la priorité doit être 

donnée aux mesures en faveur de l’éga-

lité entre les sexes et de l’autonomisa-

tion des femmes et des filles dans tous 

les aspects de la société. Nous sommes 

déterminés à prendre de nombreuses 

mesures afin que les femmes puissent 

faire la preuve de leur capacité d’agir 

en faveur d’un développement durable 

et nous engageons à créer des condi-

tions propres à améliorer la condition 

de l’ensemble des femmes et des filles, 

notamment dans les zones rurales et les 

collectivités locales, parmi les peuples 

autochtones et les minorités ethniques.  

9. Nous insistons sur la nécessité 

d’asseoir les économies de nos pays sur 

des fondations solides et, à cet égard, 

constatons que, depuis notre réunion à 

Doha, l’évolution de la situation mon-

diale a entraîné l’apparition de nou-

veaux problèmes et l’aggravation des 

problèmes existants pour l’ensemble de 

la communauté internationale et, plus 

particulièrement, pour les populations 

des pays en développement.  

10. Nous réaffirmons que le système 

économique, financier et commercial 

mondial, y compris le système commer-

cial multilatéral, est déséquilibré ; que 

les inégalités perdurent, laissant bon 

nombre d’habitants de la planète dans 

le dénuement le plus complet ; que la 

grande instabilité des prix des produits 

alimentaires et des produits de base 

continue de poser problème et, en 

outre, que les répercussions de la crise 

économique et financière mondiale ont 

mis en évidence de nouvelles vulnéra-

bilités, qui concernent surtout les pays 

en développement.  

11. Nous reconnaissons aussi que de 

nouvelles possibilités ont été mises au 

jour et nous estimons que les pays en 

développement devraient redoubler 

d’efforts pour en tirer parti, étant enten-

du que ces efforts devront s’inscrire 

dans un contexte international propice.  

12. Nous insistons sur l’importance de 

mesures multilatérales pour remédier 

aux problèmes internationaux de plus 

en plus complexes qui compromettent 

décennie 2014-2024 (Programme d’ac-

tion de Vienne) et des Modalités d’ac-

tion accélérées des petits États insu-

laires en développement (Orientations 

de Samoa), ainsi que de l’Agenda 2063 

de l’Union africaine et du Nouveau 

Partenariat pour le développement de 

l’Afrique,  

Soulignons l’importance des partena-

riats public-privé dans le développe-

ment des infrastructures et demandons 

à la CNUCED de tenir compte dans ses 

travaux des documents finaux sur le 

sujet émanant d’autres organismes des 

Nations Unies,  

Nous devons maintenant nous em-

ployer à passer des décisions aux ac-

tions  

À cet égard :  

1. Nous insistons sur le fait que les ré-

sultats collectifs ambitieux qui ont été 

obtenus en 2015 présentent à la fois des 

avantages et des inconvénients pour les 

pays en développement, que l’appel à 

surmonter tous ensemble les obstacles 

devrait tenir pleinement compte des 

capacités respectives et des situations 

particulières des pays en développe-

ment, pour lesquels il est plus difficile 

de faire face à des enjeux comme ceux 

de l’industrialisation et de la stabilité 

macroéconomique, de la lutte contre les 

changements climatiques, de la santé, 

de l’élimination de la pauvreté et du 

développement durable, et que les ac-

tions menées dans ces domaines sup-

posent un contexte mondial favorable, 

garantissant un transfert de technologie 

efficace selon des conditions préféren-

tielles ainsi que des flux de finance-

ment durables, suffisants et prévisibles 

à l’appui des efforts nationaux des pays 

en développement.  

2. Nous réaffirmons la nécessité d’un 

multilatéralisme engagé, conçu de ma-

nière à être véritablement juste, soli-

daire, démocratique et propice à un 

développement durable, qui s’attache à 

donner aux pays en développement les 

moyens d’atteindre leurs objectifs de 

développement et d’assurer la prospé-

rité et le bien-être de leur population.  
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le développement, tels que l’instabilité 

des marchés financiers et ses répercus-

sions sur les pays en développement, 

les flux financiers illicites, l’évasion et 

la fraude fiscales, la prévention et la 

résolution des crises de la dette souve-

raine, la cybersécurité, les afflux de 

réfugiés, les combattants terroristes 

étrangers et la corruption, ainsi que sur 

la nécessité du financement, du trans-

fert et de l’assimilation de technolo-

gies, et nous remercions comme il se 

doit la CNUCED de ses travaux sur ces 

questions et sur d’autres problèmes 

systémiques et l’invitons à poursuivre 

résolument dans cette voie.  

13. Nous rappelons que l’endettement 

souverain devrait être un sujet de pré-

occupation à la fois pour les pays déve-

loppés et les pays en développement. Si 

rien n’est fait, il est susceptible d’avoir 

des effets défavorables sur l’économie 

mondiale et sur la réalisation des objec-

tifs de développement durable. Nous 

reconnaissons qu’il faut aider les pays 

en développement à assurer la viabilité 

à long terme de leur dette grâce à des 

politiques concertées visant à favoriser 

le financement, l’allégement, la restruc-

turation, ou la bonne gestion de la dette, 

selon le cas. Nous exprimons de nou-

veau notre préoccupation au sujet des 

fonds dits « vautours » et de leurs opé-

rations fortement spéculatives, qui met-

tent en péril tout processus futur de 

restructuration de la dette dans les pays 

en développement. Nous prions ins-

tamment tous les États Membres de 

l’ONU d’examiner plus avant les pro-

cessus de restructuration et de gestion 

de la dette souveraine, avec la participa-

tion active de toutes les parties pre-

nantes concernées, de manière à étoffer 

et à renforcer ces processus et à les 

rendre plus efficaces, plus équitables, 

plus durables, plus indépendants et 

plus axés sur le développement, et nous 

réaffirmons le rôle de l’ONU et des ins-

titutions financières internationales 

dans le cadre de leurs mandats respec-

tifs. Nous saluons en outre l’adoption 

par l’Assemblée générale, le 

10 septembre 2015, de la résolution 

69/319 sur les principes fondamentaux 

des opérations de restructuration de la 

dette souveraine, qui marque une avan-

cée importante.  

14. Nous notons que, dans toutes les 

régions géographiques, aussi bien dans 

les pays développés que dans les pays 

en développement, les simples citoyens 

invitent de plus en plus leurs gouverne-

ments à s’assurer une marge d’action 

suffisante, aux fins du bien-être de la 

population, dans le cadre des accords et 

des engagements bilatéraux, régionaux 

et internationaux. En conséquence, 

nous demandons que les règles interna-

tionales accordent aux pays en dévelop-

pement la marge d’action et la liberté 

de décision dont ils ont besoin pour 

pouvoir élaborer, conformément à leur 

droit souverain, des stratégies de déve-

loppement qui reflètent leurs intérêts et 

leurs différents besoins − lesquels ne 

sont pas toujours pris en considération 

dans les politiques économiques inter-

nationales élaborées en vue de leur in-

tégration dans l’économie mondiale.  

15. Nous estimons important qu’une 

marge d’action soit accordée, que les 

priorités nationales soient reconnues et 

que les pays soient à même de détermi-

ner, d’élaborer et d’appliquer la combi-

naison de mesures économiques et so-

ciales la plus appropriée pour parvenir 

à un développement durable et équi-

table, étant entendu que cette appro-

priation par les pays est une condition 

essentielle à leur développement.  

 16. Nous soulignons que les lois et les 

mesures coercitives unilatérales sont 

contraires au droit international, au 

droit international humanitaire, à la 

Charte des Nations Unies, aux normes 

et aux principes régissant les relations 

pacifiques entre les États, et aux règles 

et aux principes de l’OMC. Ces disposi-

tions empêchent le plein développe-

ment économique et social de l’en-

semble des pays − en particulier, des 

pays en développement − en causant 

des préjudices intolérables à leur popu-

lation.  

17. Nous estimons qu’une fiscalité effi-

cace, visant notamment à lutter contre 

la fraude fiscale et à réduire les possibi-

lités d’évasion fiscale des entreprises 

multinationales, sera essentielle pour 

mobiliser les ressources nécessaires à 

la réalisation des objectifs de dévelop-

pement durable et au progrès écono-

mique général des pays en développe-

ment. C’est pourquoi des mesures col-

lectives, solidaires et démocratiques 

doivent être prises au niveau mondial, 

avec la participation active des pays en 

développement et dans le respect des 

marges d’action nationales.  

18. Nous appelons de nos vœux une 

transformation structurelle qui contri-

bue au renforcement des capacités et à 

la croissance de la productivité et de 

l’emploi productif ; à l’ouverture fi-

nancière ; au développement d’une 

agriculture, d’une pêche et d’une rura-

lité durables ; à l’accès de tous à des 

services énergétiques modernes, 

fiables, durables et d’un coût abor-

dable ; à la mise en place de systèmes 

de transports durables ; et à la cons-

truction d’infrastructures résilientes et 

de qualité. Nous réaffirmons l’impor-

tance et l’efficacité du rôle joué par 

l’État en faveur du développement, 

alors même que les mesures visant à 

accroître la contribution de toutes les 

parties prenantes, y compris le secteur 

privé et la société civile, sont renfor-

cées.  

19. Nous sommes très préoccupés par 

le creusement des inégalités de revenu 

et d’autre nature entre les pays déve-

loppés et les pays en développement. 

Nous réaffirmons donc l’objectif du 

Groupe, qui est de faire prendre cons-

cience que l’avenir de l’humanité est 

un avenir partagé, par le biais d’une 

nouvelle forme de relations internatio-

nales, axées sur une coopération béné-

fique à tous et visant à un développe-

ment équitable. À cette fin, nous de-

mandons à la communauté internatio-

nale d’intensifier la coopération en 

faveur du développement, de consa-

crer des ressources financières au dé-

veloppement, de renforcer le partena-

riat multilatéral et de créer un environ-

nement plus propice au développe-

ment, et d’empêcher la politisation du 

système commercial multilatéral, afin 
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truire des infrastructures et à réaliser 

d’autres investissements.  

23. Nous préconisons la poursuite et le 

renforcement de la coopération Nord-

Sud, qui est au cœur du Partenariat 

mondial pour le développement du-

rable et reste indispensable à la lutte 

contre les disparités mondiales en ma-

tière de développement. Nous souli-

gnons l’importance de ce type de coo-

pération et de la coopération triangu-

laire.  

24. Estimant qu’aussi bien les difficul-

tés à surmonter que les possibilités à 

exploiter à l’échelle mondiale rendent 

plus nécessaires encore la coopération 

et la solidarité entre les pays en déve-

loppement, nous préconisons égale-

ment le renforcement de la coopéra-

tion Sud-Sud, notamment du partage 

de méthodes locales et de pratiques 

exemplaires en matière de développe-

ment durable et de gouvernance ; du 

dialogue et de la coordination concer-

nant les grandes questions régionales 

et internationales ; des partenariats 

d’affaires Sud-Sud ; de la coopération 

Sud-Sud menée dans divers domaines 

comme l’agriculture, l’éducation, 

l’industrialisation et le développement 

des infrastructures, cette forme de coo-

pération étant destinée à occuper une 

place importante dans la coopération 

internationale et à compléter la coopé-

ration Nord-Sud, plutôt qu’à s’y subs-

tituer.  

25. Nous constatons que l’économie 

numérique est un secteur important et 

en pleine croissance de l’économie 

mondiale, et que les technologies de 

l’information et de la communication 

(TIC) sont susceptibles de contribuer 

grandement à la création d’emplois, à 

l’innovation et à l’amélioration de l’ac-

cès aux marchés, en particulier dans les 

pays en développement.  

26. Nous sommes préoccupés par la 

fracture numérique qui sépare toujours 

les pays développés des pays en déve-

loppement. Beaucoup de pays en déve-

loppement sont privés d’un accès abor-

dable aux TIC, problème majeur auquel 

il faut remédier, entre autres moyens, 

par la coopération internationale et le 

transfert de technologie, 

c’est‑à‑dire notamment la participation 

concrète des pays en développement à 

la recherche‑développement, la partici-

pation égale aux forums sur la gouver-

nance d’Internet et le renforcement de 

l’engagement du secteur privé des pays 

développés en faveur du secteur privé 

des pays en développement.  

27. Nous soulignons qu’il reste impor-

tant de transférer et de diffuser rapide-

ment et efficacement les technologies 

nécessaires dans les pays en développe-

ment, à des conditions favorables arrê-

tées d’un commun accord, y compris 

selon des modalités concessionnelles et 

que la possibilité de faire partie dudit 

système et de profiter de ses avantages 

ne soit pas refusée à de nombreux pays 

en développement.  

20. Nous réaffirmons qu’il est important 

d’atteindre les objectifs en matière 

d’aide publique au développement, 

c’est-à-dire consacrer 0,7 % du revenu 

national brut à l’aide aux pays en déve-

loppement et entre 0,15 % et 0,2 % du 

revenu national brut à l’aide aux pays 

les moins avancés (PMA), ainsi que de 

continuer d’allouer plus de ressources 

aux PMA.  

21. Nous demandons qu’une coopéra-

tion et des partenariats actifs et solides 

soient établis au niveau mondial et 

qu’une plus grande attention soit por-

tée au renforcement des capacités pro-

ductives − de manière à lever les prin-

cipaux obstacles à un développement 

socioéconomique durable et équitable 

que sont la pauvreté, la faim, l’insécuri-

té alimentaire, le chômage, les inégali-

tés, le manque d’accès aux énergies 

renouvelables et aux technologies cor-

respondantes, les effets négatifs des 

changements climatiques et l’explosion 

de la dette − ainsi qu’à la promotion de 

l’industrialisation, la diversification de 

l’économie, la création de valeur ajou-

tée, la mise en place de pôles d’innova-

tion et de développement nationaux et 

régionaux, et la construction d’infras-

tructures de communication modernes 

et efficaces.  Nous prions la CNUCED 

de poursuivre ses activités de renforce-

ment des capacités, notamment au titre 

du Programme TrainForTrade et du 

paragraphe 166 du Plan d’action de 

Bangkok.  

22. Nous reconnaissons qu’une crois-

sance économique durable requiert les 

talents, la créativité et l’énergie entre-

prenariale de l’ensemble de la popula-

tion ainsi que des mesures favorables 

au développement des microentre-

prises et des petites et moyennes entre-

prises, à la formation professionnelle, 

aux capacités d’innovation et d’absorp-

tion de nouvelles technologies, et l’apti-

tude à produire des produits plus di-

versifiés et de meilleure qualité, à cons-
Réunion des représentants du Groupe des 77 et de la Chine.  
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préférentielles, et de laisser à ces pays 

la marge d’action nécessaire au renfor-

cement de leurs capacités technolo-

giques et de leurs capacités d’absorp-

tion, ainsi que d’y promouvoir l’inno-

vation. Ces objectifs sont de la plus 

haute importance, compte tenu des 

possibilités et des difficultés associées 

aux progrès rapides des TIC et de la 

nécessité de combler la fracture numé-

rique et de remédier à d’autres inégali-

tés persistantes dans le domaine des 

TIC, notamment en ce qui concerne 

Internet.   

28. Nous demandons donc à nos parte-

naires stratégiques, notamment à la 

CNUCED, au Centre du commerce 

international, au Groupe des Quinze, 

au Centre Sud et aux autres institutions 

et acteurs multilatéraux et régionaux, 

de renforcer leur appui et leur coopéra-

tion pour nous aider à atteindre nos 

buts et objectifs.  

29. Nous renouvelons notre soutien au 

Secrétaire général de la CNUCED et 

souhaitons renforcer les liens entre la 

CNUCED et le Groupe des 77 et la 

Chine.  

30. Nous réaffirmons le rôle central de la 

CNUCED en tant que principal orga-

nisme des Nations Unies chargé du trai-

tement intégré du commerce et du déve-

loppement, ainsi que des questions asso-

ciées dans les domaines du financement, 

de l’endettement, du transfert de tech-

nologie, du transit et des transports, des 

chaînes de valeur régionales et mon-

diales, du régime international de 

l’investissement et du développement 

durable.  

31. Nous préconisons le renforcement 

du mandat de la CNUCED dans ses 

trois grands domaines d’action, à sa-

voir la recherche et l’analyse, la forma-

tion de consensus et la coopération 

technique, ainsi que de son mécanisme 

intergouvernemental, compte tenu de 

son rôle central en tant que principal 

organisme des Nations Unies chargé 

du traitement intégré du commerce et 

du développement, ainsi que des ques-

tions associées dans les domaines du 

financement, de la technologie, de 

l’investissement et du développement 

durable.  Le document final de la qua-

torzième session de la Conférence de-

vrait permettre de recenser les princi-

pales questions sur lesquelles un con-

sensus serait à rechercher d’ici à la 

prochaine session, dans la perspective 

d’une action intergouvernementale 

concrète et mesurable. Il serait utile de 

pouvoir s’appuyer notamment sur un 

ensemble cohérent de décisions et 

d’accords intergouvernementaux pour 

préparer la prochaine session. À cette 

fin, des ressources financières et hu-

maines supplémentaires et suffisantes 

doivent être allouées à la CNUCED au 

titre du budget ordinaire de l’ONU, 

afin de permettre à cet organe de 

l’Assemblée générale de s’acquitter 

efficacement et entièrement de son 

mandat, dans ses trois grands do-

maines d’action.  

32. Conscients du rôle vital de l’inves-

tissement dans le développement du-

rable, nous nous emploierons à colla-

borer activement avec la CNUCED, 

ainsi qu’avec d’autres institutions et 

acteurs multilatéraux et régionaux, 

pour réformer le régime international 

de l’investissement en faisant une plus 

grande place au développement dans 

les accords internationaux d’investis-

sement, en établissant un équilibre 

entre les droits et les obligations des 

investisseurs et en protégeant le droit 

des États de réglementer dans l’intérêt 

général, notamment grâce à de nou-

velles méthodes de règlement des dif-

férends, de façon à mieux servir et 

prendre en considération les objectifs 

définis dans le Programme de déve-

loppement durable à l’horizon 2030. À 

cet égard, nous prenons note avec sa-

tisfaction du rapport du Groupe des 77 

sur sa réunion consacrée à l’investisse-

ment au service du développement 

durable, tenue les 4 et 5 mai 2016 à 

Pattaya (Thaïlande).  

33. Nous sommes très préoccupés par 

l’absence de progrès appréciables dans 

les négociations du cycle de Doha de 

l’OMC, particulièrement pour ce qui 

est des questions de soutien interne et 

d’accès aux marchés qui intéressent 

particulièrement les pays en développe-

ment, et par les efforts déployés par 

certains membres pour remettre en 

cause les engagements énoncés dans le 

Programme de Doha pour le dévelop-

pement. Nous saluons cependant l’en-

gagement pris à la dixième Conférence 

ministérielle de continuer de placer le 

développement au centre des négocia-

tions et la réaffirmation, à la même oc-

casion, des principes du traitement spé-

cial et différencié et des flexibilités ac-

cordées aux pays en développement, 

ainsi que la volonté de tous les 

membres de faire avancer les négocia-

tions sur les questions restantes du 

cycle de Doha. Dans ce contexte, nous 

exhortons tous les membres de l’OMC à 

respecter et à réaffirmer leur engage-

ment en faveur d’un système commer-

cial multilatéral qui soit apolitique, uni-

versel, juste et équilibré, ouvert, profi-

table à tous, non discriminatoire, trans-

parent, équitable, fondé sur des règles, 

prévisible et axé sur le développement, 

et qui permettrait aux pays en dévelop-

pement et particulièrement aux PMA 

de s’assurer une part de la croissance 

du commerce international qui soit à la 

mesure de leurs besoins de développe-

ment économique et de pleinement 

s’intégrer dans le système commercial 

multilatéral.  

34. Nous soulignons qu’il faut amélio-

rer la gouvernance économique mon-

diale, notamment en renforçant le ré-

gime commercial multilatéral et en fai-

sant en sorte que les pays en dévelop-

pement soient mieux représentés et 

puissent davantage se faire entendre 

dans le système international, et qu’ils 

aient le droit de participer à la défini-

tion des règles internationales au même 

titre que les autres pays. C’est pourquoi 

nous nous attachons à renforcer la par-

ticipation et la contribution des pays en 

développement aux forums écono-

miques internationaux, y compris le 

Groupe des Vingt, dans les domaines 

du commerce, de l’investissement et du 

développement.  

35. Nous insistons sur la nécessité 

d’analyser et de surveiller les inci-
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dences négatives que les politiques de 

subvention et les différentes formes de 

restrictions de l’accès aux marchés 

mises en place par les pays développés 

ont eues par le passé − et continuent 

d’avoir aujourd’hui − sur le développe-

ment des capacités productives du sec-

teur agricole des pays en développe-

ment.  

36. Nous affirmons qu’il importe d’agir 

collectivement à l’échelle internationale 

en vue du reclassement de la moitié des 

PMA d’ici à 2020, conformément au 

Programme d’action d’Istanbul.  

37. Nous soulignons qu’il est important 

de faciliter l’accession à l’OMC, parti-

culièrement dans le cas des pays en 

développement, compte tenu de la con-

tribution que la qualité de membre ap-

porte à l’intégration rapide et complète 

de ces pays dans le système commer-

cial multilatéral. Nous insistons donc 

pour que le processus d’accession des 

pays en développement qui ont deman-

dé à devenir membres soit accéléré et 

qu’il se déroule sans obstacles poli-

tiques et de façon transparente et effi-

cace, et appelons l’attention sur la déci-

sion prise par l’OMC le 25 juillet 2012 

au sujet de l’accession des PMA. Nous 

soulignons et saluons par ailleurs le 

rôle décisif que la CNUCED joue dans 

ce domaine, notamment en apportant 

des services d’assistance technique et 

de renforcement des capacités aux pays 

en développement avant, pendant et 

après le processus d’accession. Nous 

prions la CNUCED de renforcer encore 

ces activités. Nous nous félicitons des 

résultats qui ont été obtenus jusqu’ici à 

la suite des demandes d’accession et 

qui ont contribué à renforcer le système 

commercial multilatéral fondé sur des 

règles.  

38. Nous continuerons de lutter contre 

toutes les menaces pesant sur la crois-

sance et le développement écono-

miques, y compris toutes les formes de 

mesures protectionnistes et de pres-

sions économiques unilatérales, en par-

ticulier de la part des puissances écono-

miques industrielles, tout en proté-

geant notre marge d’action.  

39. Nous rejetons donc fermement 

l’imposition de lois et de règlements 

ayant une portée extraterritoriale, ainsi 

que toutes les autres formes de me-

sures économiques, financières et com-

merciales coercitives, y compris les 

sanctions unilatérales prises à l’en-

contre de pays en développement, et 

demandons instamment à la commu-

nauté internationale de s’empresser 

d’agir efficacement pour faire cesser le 

recours à de telles mesures.  

40. Nous prions la CNUCED de ren-

forcer l’action consacrée aux pro-

blèmes de commerce et de développe-

ment des pays en développement en 

général, tout en intensifiant ses tra-

vaux sur les problèmes particuliers des 

PMA, des pays africains, des pays en 

développement sans littoral, des petits 

États insulaires en développement et 

des autres petits pays économique-

ment et structurellement faibles et vul-

nérables, ainsi que sur les difficultés 

analogues que rencontrent les pays à 

revenu intermédiaire. Elle devrait aus-

si aider les pays en développement de 

transit à affronter les problèmes qui 

leur sont particuliers, particulièrement 

en matière de transport et de dévelop-

pement des infrastructures.  

41. Nous prions également la CNU-

CED d’apporter l’appui voulu à la 

mise en œuvre de différentes mesures 

demandées dans le Programme d’ac-

tion d’Addis-Abeba, dans le Pro-

gramme d’action d’Istanbul, dans le 

Programme d’action de Vienne et dans 

les Orientations de Samoa. La CNU-

CED devrait aussi apporter un appui à 

la réalisation de l’Agenda 2063 de 

l’Union africaine et du Nouveau Parte-

nariat pour le développement de 

l’Afrique.  À cette fin, des ressources 

supplémentaires devraient être four-

nies à la CNUCED en quantité suffi-

sante.  

42. Nous demandons que des res-

sources humaines et financières sup-

plémentaires soient allouées à la CNU-

CED au titre du budget ordinaire de 

l’ONU, afin de lui permettre de s’ac-

quitter de son mandat, qui revêt une 

très grande importance pour tous les 

pays et tout particulièrement pour les 

pays en développement, s’agissant no-

tamment de ses travaux sur les pro-

blèmes systémiques, les questions ma-

croéconomiques et financières mon-

diales, l’endettement, la fiscalité, 

l’investissement, le commerce et le dé-

veloppement, et le transfert de techno-

logie.  

43. Nous réaffirmons notre volonté 

d’améliorer notre aptitude à promou-

voir collectivement nos intérêts, notam-

ment dans le cadre des forums multila-

téraux concernant le commerce et le 

développement, et sommes résolus à 

faire le nécessaire pour que le Groupe 

reste un acteur dynamique de l’action 

menée au niveau mondial pour ré-

soudre les problèmes mondiaux, en 

mettant à profit la solidarité et la capa-

cité d’action collective de ses membres 

et en renforçant autant que possible ses 

atouts particuliers. Nous accueillons 

favorablement les mesures prises pour 

améliorer la coordination entre les dif-

férentes sections du Groupe et affir-

mons qu’il faut intensifier ces efforts.  

44. Nous demandons à nouveau que le 

peuple palestinien soit soutenu au 

moyen de travaux de recherche et 

d’analyse des politiques, de services 

consultatifs et d’activités efficaces de 

coopération technique, l’objectif étant 

d’atténuer l’incidence économique né-

faste des conditions intolérables qui lui 

sont imposées par la longue occupation 

israélienne, invitons instamment la 

CNUCED à renforcer et à intensifier 

son programme d’assistance au peuple 

palestinien moyennant des ressources 

suffisantes, et exprimons notre accord 

avec le paragraphe 9 de la résolution 

69/20 et le paragraphe 9 de la résolu-

tion 70/12 de l’Assemblée générale, 

dans lesquels celle-ci a prié la CNUCED 

de l’informer des coûts économiques de 

l’occupation israélienne pour le peuple 

palestinien et demandé que tout soit 

mis en œuvre pour que les ressources 

nécessaires à cette fin soient dégagées ;  

 

(Suite à la page 13) 
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L a quatorzième session de la Con-

férence des Nations Unies sur le 

commerce et le développement a lieu 

sur fond de reprise économique lente 

et inégale après la crise financière 

mondiale de 2007-2008 qui a ralenti et, 

parfois, inversé le processus de rattra-

page économique des pays émergents 

et en développement. 

Les répercussions négatives et dé-

stabilisantes des mesures qui ont été 

prises pour gérer la crise, conjuguées 

aux problèmes hérités de la crise mon-

diale ont durement frappé les pays en 

développement. Fortes fluctuations 

des taux de change, volatilité des mou-

vements de capitaux spéculatifs, crois-

sance anémique ou négative, baisse du 

commerce, hausse de l’endettement, 

hausse du chômage en particulier chez 

les jeunes, fluctuations des prix des 

produits de base sont, entre autres, les 

problèmes auxquels doivent faire face 

les décideurs politiques et les citoyens, 

à des degrés divers selon les pays.  

À cela s’ajoute la hausse des risques 

politiques émanant de la situation éco-

nomique dramatique. Les plus grandes 

institutions internationales ont prédit 

une croissance économique modérée 

ou faible et l’arrivée de vents contraires 

dans les prochaines années. 

Les six éléments qui marqueraient le succès de la 

14e session de la CNUCED selon le Centre Sud  
À l’occasion de la quatorzième session de la Conférence des 

Nations Unies sur le commerce et le développement, le Centre 

Sud a souligné l’importance d’adopter des règles internatio-

nales donnant aux pays en développement la marge de ma-

nœuvre dans le choix de leurs politiques indispensable à leur 

développement.  Il a aussi mentionné les principaux éléments 

qui devraient faire partie du document final de la session pour 

que celle-ci soit une réussite.  Nous présentons ci-dessous la 

déclaration de Martin Khor, directeur exécutif du Centre Sud, 

prononcée par Yuefen Li, conseillère spéciale dans les do-

maines de l’économie et du financement pour le développe-

ment, à la séance  plénière du 21 juillet. 

La dernière fois que la Conférence a 

eu lieu à Nairobi, c’était en 1976 pour 

sa quatrième session, à une période où 

le monde commençait à peine à sortir 

de la stagflation qui avait touché cer-

tains pays développés pendant les an-

nées 1970. La reprise économique a 

ensuite été suivie, dans les années 1980, 

par une crise de la dette en Amérique 

latine et par une grave crise dans les 

pays pauvres très endettés, situés es-

sentiellement en Afrique.  

Pourtant, cette période a été mar-

quée par la croissance rapide de grands 

pays en développement, comme la 

Chine et l’Inde, et par la hausse de 

l’intégration de l’économie mondiale 

du fait de l’expansion de la mondialisa-

tion. Ainsi, le désarroi, mais aussi l’es-

poir caractérisaient cette période. On 

peut trouver des similitudes et des dif-

férences entre la quatrième et la quator-

zième session en ce qui concerne les 

problèmes que rencontrent les pays en 

développement pour se développer, 

mais ce qui est assurément constant 

c’est que le désir de renforcer la CNU-

CED grandit en temps de crise. 

Auparavant, la CNUCED occupait 

le rôle éminent de principale institution 

des Nations Unies apportant aux États 

membres de l’Organisation des Nations 

Unies, et plus particulièrement les pays 

en développement, d'importantes re-

cherches relatives aux politiques de 

développement, un raisonnement ana-

lytique rigoureux et innovant au sujet 

des questions multilatérales liées au 

commerce et au développement et une 

structure intergouvernementale solide 

pour l'établissement de normes.   

Depuis la dernière session de la 

Conférence à Nairobi, il y a quarante 

ans, les domaines de travail et les man-

dats de la CNUCED ont évolué. L’Or-

ganisation a développé ses activités 

d'assistance technique en matière de 

Yuefen Li, conseillère spéciale dans les domaines de l’économie et du financement pour le dévelop-

pement au Centre Sud, pendant la déclaration qu'elle a faite à l'occasion de la quatorzième session 

de la CNUCED. 
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politiques commerciales et d'investis-

sement et a fortement réduit son rôle 

de structure multilatérale d'établisse-

ment de normes, sans renoncer à sa 

longue tradition de recherche et d'ana-

lyse indépendantes, critiques et hété-

rodoxes en matière de politiques de 

développement, en particulier en ce 

qui concerne la mondialisation et les 

stratégies de développement. 

Malgré le développement et 

l'industrialisation impressionnants de 

plusieurs pays en développement, 

notamment en Asie, ces quarante der-

nières années, l'écart de développe-

ment fondamental entre les pays déve-

loppés et les pays en développement 

subsiste et, dans bien des cas, s’est 

même accentué à cause des processus 

de mondialisation et de financiarisa-

tion spéculative de l'économie mon-

diale au cours de la dernière décennie 

du XXe siècle et de la première décen-

nie du XXIe siècle. 

Le mandat et les activités de la 

CNUCED, en tant que principal orga-

nisme des Nations Unies chargé du 

traitement intégré du commerce et du 

développement et des questions asso-

ciées dans les domaines du finance-

ment, de la technologie, de l'investisse-

ment et du développement durable, 

devraient être centrés sur cet écart de 

développement persistant. La CNU-

CED a fait un excellent travail sur les 

liens entre ces sujets importants et de-

vrait continuer ses travaux analytiques 

en la matière. 

Le thème de la quatorzième session 

« Des décisions aux actions » met en 

évidence que la CNUCED devrait pas-

ser à l’action étant donné les perturba-

tions qui touchent actuellement l’éco-

nomie mondiale, les effets négatifs 

générés sur les pays en développe-

ment et les préoccupations grandis-

santes que causent les inégalités alar-

mantes et les clivages sociaux qui dé-

coulent de la mondialisation. De 

même, la CNUCED devrait contribuer 

aux actions visant à mettre en œuvre 

les résultats du Programme de déve-

loppement durable à l’horizon 2030, 

dont les objectifs de développement 

durables (ODD), et de la Conférence de 

2015 sur le financement du développe-

ment, tout comme elle devrait contri-

buer aux efforts faits pour lutter contre 

les effets des changements climatiques 

depuis l'Accord de Paris. 

Pour promouvoir le développe-

ment, il est impératif de respecter les 

principes importants affirmés dans les 

résultats de ces réunions internatio-

nales, y compris le fait de laisser une 

marge de manœuvre aux pays en dé-

veloppement dans le choix de leurs 

politiques comme l'un des principaux 

principes à la base des relations écono-

miques mondiales. C’est pourquoi, il 

est nécessaire que les règles internatio-

nales ménagent une marge de ma-

nœuvre aux pays en développement 

dans le choix de leurs politiques en 

fonction de leur stade de développe-

ment et de l’écart de développement 

qui les sépare des pays développés. Le 

principe de traitement spécial et diffé-

rencié dans les relations commerciales 

multilatérales et le principe des res-

ponsabilités communes mais différen-

ciées et de l’équité dans le contexte du 

développement durable, de l’environ-

nement et des changements clima-

tiques témoignent du principe consis-

tant à accorder une certaine marge 

d'action. 

Permettez-moi de mentionner le 

point de vue du Centre Sud sur 

quelques domaines de travail qui de-

vraient clairement être attribués à la 

CNUCED dans le résultat final de cette 

conférence de Nairobi. 

Premièrement, la CNUCED devrait 

être expressément chargée d’assurer le 

traitement intégré du commerce et du 

développement, ainsi que des questions 

associées dans les domaines du finance-

ment, de la technologie, de l’investisse-

ment et du développement durable. Il 

est nécessaire de réaffirmer que la 

CNUCED est le principal organisme des 

Nations Unies qui en est chargée. 

Deuxièmement, le mandat de la 

CNUCED devrait couvrir la technolo-

gie, reconnue comme l’une des ques-

tions associées facilitant la promotion 

du commerce et du développement, car 

le développement de capacités techno-

logiques nationales est un moyen im-

portant de stimuler le développement 

économique et la mise en œuvre des 

ODD et de l’Accord de Paris. 

Troisièmement, le Programme d’ac-

tion d’Addis-Abeba sur le financement 

du développement a souligné la néces-

sité d’accroître la coopération interna-

tionale en matière fiscale. Plusieurs faits 

récents ont également montré l’impor-

tance de réformer le régime fiscal inter-

national qui peut être un moyen de mo-

biliser d’importantes ressources et de 

réduire les inégalités de revenu. La 

 

La délégation du Centre Sud à la quatorzième session de la CNUCED. De gauche à droite : Manuel 

Montes, Yuefen Li , Adriano José Timossi.  
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CNUCED devrait continuer ses tra-

vaux dans ce domaine. 

Quatrièmement, la CNUCED réa-

lise depuis longtemps des travaux sé-

rieux dans le domaine de l’endette-

ment des pays en développement.  

L’explosion de la dette est l’un des 

problèmes hérités de la crise financière 

mondiale. Jusqu’à présent, une grande 

partie de la croissance du produit inté-

rieur brut (PIB) mondial a été financée 

et tirée par l’endettement. Étant donné 

que de plus en plus de pays en déve-

loppement, dont des pays ayant béné-

ficié de l’Initiative en faveur des pays 

pauvres très endettés (PPTE), sont vul-

nérables vis-à-vis des risques que pré-

sente l’endettement, il est primordial 

de charger la CNUCED de renforcer 

ses travaux en la matière, notamment 

en ce qui concerne les mécanismes de 

règlement de la dette et les pratiques 

de prêt et d’emprunt responsables. 

Cinquièmement, la CNUCED s’est 

distinguée par ses analyses de fond et 

avant-gardistes de la mondialisation et 

des stratégies de développement y 

compris des analyses et des recom-

mandations sur la récente crise écono-

mique et financière mondiale et sur la 

répartition inégale des avantages à 

tirer de la mondialisation et des préju-

dices qu’elle cause.    La CNUCED doit 

poursuivre et même élargir ses travaux 

dans ce domaine. 

Sixièmement, afin de prendre des 

mesures efficaces pour appliquer les 

décisions prises par la communauté 

internationale, il est important de ren-

forcer la capacité institutionnelle de la 

CNUCED à soutenir les États 

membres, en particulier les pays en 

développement, dans la mise en œuvre 

du Programme de développement du-

rable à l’horizon 2030, le Programme 

d’action d’Addis-Abeba sur le finance-

ment du développement et l’Accord de 

Paris, notamment en augmentant les 

ressources financières et humaines al-

louées à la CNUCED au titre du budget 

ordinaire de l’ONU lui permettant de 

conduire ses activités de recherche et 

d'assistance technique et analytique. 

Pour conclure, le Centre Sud est prêt 

à travailler avec les pays en développe-

ment et ses partenaires de développe-

ment pour renforcer la CNUCED et 

mettre en œuvre le Programme de dé-

veloppement durable à l'horizon 2030. 

Nous espérons que cette conférence sera 

un grand succès. 

 

(les six éléments…) 

(Suite de la page 10) 

 

45. Nous réaffirmons que les Gouver-

nements argentin et britannique doi-

vent reprendre les négociations confor-

mément aux principes et objectifs de la 

Charte des Nations Unies et aux réso-

lutions pertinentes de l’Assemblée 

générale, afin de parvenir dès que pos-

sible à un règlement pacifique du con-

flit de souveraineté relatif à la question 

dite des îles Malouines, qui nuit grave-

ment aux capacités économiques de 

l’Argentine, et s’abstenir tous deux de 

toute décision qui modifierait unilaté-

ralement la situation pendant que le 

processus recommandé par l’Assem-

blée générale suit son cours.  

46. Nous réaffirmons qu’il faut trouver 

une solution pacifique aux problèmes 

liés à la décolonisation et aux conflits 

de souveraineté des pays en dévelop-

pement, faute de quoi leur développe-

ment et leurs perspectives écono-

miques seraient gravement affectés et 

compromis. Rappelant à cet égard les 

déclarations dans lesquelles les chefs 

d’État et de gouvernement ou les mi-

nistres des affaires étrangères du 

Groupe des 77 et de la Chine ont expri-

mé leur inquiétude devant le différend 

relatif à l’archipel des Chagos, y com-

pris l’atoll de Diego Garcia, que le 

Royaume-Uni a illégalement détaché 

du territoire de Maurice avant l’indé-

pendance, et la zone marine protégée 

que le Royaume-Uni a déclaré établir 

autour de l’archipel, nous prenons 

note de la sentence rendue par la Cour 

permanente d’arbitrage, qui a jugé la 

création de cette zone contraire au 

droit international à l’issue de l’ins-

tance intentée par Maurice contre le 

Royaume-Uni au titre de la Conven-

tion des Nations Unies sur le droit ma-

ritime.  

47. Nous prions instamment la CNU-

CED et d’autres partenaires de la com-

munauté internationale d’aider les 

pays en développement qui connais-

sent des problèmes particuliers, no-

tamment à cause du terrorisme, de 

l’accroissement de la population dépla-

cée ou de l’accueil prolongé d’un 

grand nombre de réfugiés, à surmonter 

leurs difficultés pour atteindre leurs 

objectifs de développement nationaux 

et réaliser le Programme de développe-

ment à l’horizon 2030.  

1 La République du Nicaragua n’est pas 

partie à l’Accord de Paris.  

Pour l’ouverture de la séance pléanière de la 14e ses-

sion de la CNUCED, Charles Mwijage, ministre tanzanien 

de l’industrie, du commerce et de l’investissement the a 

pris la parole au nom du Groupe des 77 et de la Chine. Il 

a notamment préconisé de renforcer la capacité de la 

CNUCED à soutenir les pays en développement dans 

leurs efforts de développement . 
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réunir en Afrique pour la première fois 

il y a 40 ans, en 1976, au Kenya, pour la 

quatrième session de la Conférence.   Il 

a ajouté que le Kenya est aussi le pre-

mier pays en développement où se 

tient une deuxième session de la Con-

férence. 

Le secrétaire général de la CNU-

CED a expliqué que la quatrième ses-

sion, il y a 40 ans, avait été marquée 

par un élan de solidarité. Selon lui, les 

trois accords adoptés en 2015, le Pro-

gramme d’action d’Addis-Abeba sur le 

financement du développement, le 

Programme de développement du-

rable à l'horizon 2030 et l'Accord de 

Paris, envoient certes un message opti-

miste, mais il faut passer des pro-

messes faites en 2015 aux actions et à 

la mise en œuvre. 

Pour Ban Ki-moon, secrétaire gé-

néral de l'Organisation des Nations 

Unies (ONU), qui participait pour la 

troisième fois à une session de la Con-

férence, bien que beaucoup de choses 

aient changé en 40 ans, les nombreux 

problèmes évoqués à la quatrième 

session font toujours partie du pro-

gramme d’action international. Il a fait 

remarquer que la vulnérabilité des 

pays en développement vis-à-vis de la 

volatilité des marchés des produits de 

base avait déjà été évoquée à l’époque 

et que le ralentissement du commerce 

mondial et la chute des prix des pro-

duits de base qui ont lieu actuellement 

ramènent le problème du développe-

ment au cœur des négociations. Il a 

cependant ajouté qu’outre le com-

merce, une série de problèmes plus 

graves et plus complexes met la com-

munauté internationale à l’épreuve. 

En effet, selon lui, la vulnérabilité ne 

provient pas uniquement de la volati-

lité des marchés et de l'instabilité so-

ciale, mais aussi de la fragilité de l'en-

vironnement mondial affaibli par les 

changements climatiques. 

Le secrétaire général de l’ONU a 

déclaré que des signes inquiétants 

montrent que, dans le monde entier , il 

y a de plus en plus de personnes qui 

sont mécontentes de la situation éco-

nomique mondiale. Fortes inégalités, 

revenus stagnants, emplois insuffi-

sants, en particulier chez les jeunes, et 

trop peu de raisons de rester optimiste 

font que de nombreux individus dans 

toutes les régions du monde ont peur 

de l'avenir, a-t-il dit.  Pour lui, le com-

merce doit apporter la prospérité aussi 

bien au bénéfice des individus que de 

la planète, et de façon à relever le défi 

des changements climatiques. Il a af-

 

Par Adriano José Timossi 

Cérémonie d’ouverture : diri-

geants politiques et onusiens 

s’expriment sur l’économie 

mondiale et la CNUCED   

À la cérémonie d’ouverture de la qua-

torzième session de la Conférence des 

Nations Unies sur le commerce et le 

développement, le 17 juillet dernier, 

Mukhisa Kituyi, secrétaire général de la 

CNUCED, a rappelé que les membres 

de la CNUCED avaient choisi de se 

Principales déclarations faites à la quatorzième 

session de la CNUCED 
À la cérémonie d’ouverture de la quatorzième session de la Con-

férence des Nations Unies sur le commerce et le développe-

ment, plusieurs personnalités ont fait un discours, dont le prési-

dent de la République du Kenya Uhuru Kenyatta, le secrétaire 

général de l’Organisation des Nations Unies (ONU) Ban Ki Moon 

et le secrétaire général de la CNUCED Mukhisa Kituyi.    Le 18 

juillet, lors d’une séance spéciale à l'intention des dirigeants po-

litiques, le président de la République de Namibie Hage Geingob 

s'est élevé contre les tentatives de certains pays de transférer le 

mandat de la CNUCED à d’autres organisations.   

Pendant le débat général, de nombreux ministres et hauts repré-

sentants de pays en développement ont évoqué la nécessité de 

laisser aux pays une marge d’action, un sujet central des négo-

ciations.   Ils ont également réaffirmé leur ferme soutien aux tra-

vaux de la CNUCED. 

Nous présentons ci-dessous un compte-rendu des séances dans 

lequel nous soulignons les principales déclarations qui ont été 

faites pendant la quatorzième session. 

L’allée menant au centre de Conférence, flanquée des drapeaux des États membres de la CNUCED.   
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objectifs fixés dans le Programme de 

développement durable à l'horizon 

2030. 

Le président namibien con-

damne les tentatives visant à 

réduire les responsabilités de 

la CNUCED 

Au Sommet des leaders mondiaux, le 

18 juillet 2015, Hage Geingob, prési-

dent de la République de Namibie, 

pays qui représente le groupe des pays 

africains dans les négociations de la 

CNUCED, a dit que la CNUCED 

œuvre depuis des dizaines d'années 

pour améliorer la situation difficile des 

pays en développement et qu’elle a été 

le moteur des discussions sur les con-

traintes qu’ils rencontrent à l’heure de 

la mondialisation. Il a affirmé que l’Or-

ganisation a joué un rôle fondamental 

dans le fait de montrer que le système 

commercial mondial est injuste envers 

les nations en développement.   Le pré-

sident namibien a rappelé que la CNU-

CED a énormément contribué à l’exa-

men des objectifs de développement 

pour le millénaire (OMD) qui a eu lieu 

au cours des 20 dernières années et 

qu’elle avait souligné l’importance du 

caractère inclusif et de l’établissement 

d’un véritable partenariat.  

C’est, selon lui, grâce à cela que les 

objectifs de développement durable 

(ODD) sont mieux structurés, plus in-

clusifs et présentent un véritable  parte-

nariat.  Il a ajouté qu'à l’échelle conti-

nentale, l’Union africaine (UA) a con-

venu de l’Agenda 2063, un programme 

d’action multidimensionnel pour le 

développement contenant des cibles 

pour 2063.   Il a fait remarquer que les 

efforts déployés par les pays en déve-

loppement, en particulier les pays afri-

cains, pour  mettre en place des para-

mètres macroéconomiques sains, à 

l’aide de politiques budgétaires et mo-

nétaires prudentes et rigoureuses, con-

tinuent malheureusement d’être sapés 

par l’injustice du régime commercial 

et financier mondial.  

Le président Geingob a constaté 

que le système actuel rend l’industria-

lisation des pays en développement 

très difficile.  Or, pour lui, aucun pays 

développé ne peut dire aujourd’hui 

qu’il en est arrivé là où il en est sans 

avoir compté sur l’industrialisation, 

qui est un processus pour lequel les 

pays développés prônent le fair play, 

mais n’en montre aucun quand ils 

négocient avec les pays en développe-

ment, ce qui fait que les règles du jeu 

leur sont toujours favorables. Il s’est 

donc demandé pourquoi les pays en 

développement n’auraient pas le droit 

aux mêmes perspectives et pourquoi 

on leur tirerait l’échelle avant qu’ils 

n’aient pu y grimper.  

Le président Geingob a appelé à la 

vigilance quant aux tentatives de cer-

tains pays de réduire le mandat de 

travail de la CNUCED ou de sous-

traiter ses responsabilités à d'autres 

organismes multilatéraux comme la 

Banque mondiale ou le Fonds moné-

taire international (FMI) dont les pro-

grammes d'ajustement structurels ont 

eu des effets dévastateurs pour les 

pays africains.  

Débat général : les pays en 

développement favorables au 

renforcement de la CNUCED  

Pendant le débat général de la quator-

zième session de la Conférence, de 

nombreux ministres et hauts représen-

tants de pays en développement ont 

évoqué la nécessité de laisser aux pays 

une marge d’action, un sujet qui a été 

au centre des négociations.   Ils ont 

également réaffirmé leur appui total 

aux travaux de la CNUCED, en décla-

rant vouloir renforcer son mandat 

dans le domaine de la gestion et de la 

restructuration de la dette, lui donner 

plus d’influence dans des domaines-

firmé que le commerce, la finance, la 

technologie et l'investissement peuvent 

être des forces positives pour mettre fin 

à la pauvreté et qu’utilisés à bon es-

cient, ils peuvent faire en sorte que per-

sonne ne soit laissé de côté.  Il a pour-

suivi en disant que les objectifs de dé-

veloppement durable (ODD) représen-

tent le changement nécessaire pour 

rétablir la confiance des gens dans 

l'économie mondiale. 

Le président de la République du 

Kenya Uhuru Kenyatta a plaidé en 

faveur du renforcement de la CNUCED 

afin qu’elle joue un rôle significatif 

dans la mise en œuvre du nouveau 

programme d’action mondial.    Il a 

expliqué que depuis la quatrième ses-

sion de la Conférence, en 1976, l'écono-

mie mondiale a connu d'énormes chan-

gements et que de nombreux pro-

blèmes doivent encore être suivis de 

près. 

Il a rappelé qu'aujourd’hui comme 

hier les produits de base sont au centre 

des préoccupations. Il a déclaré que 

depuis 1976, des transformations socio-

économiques et  politiques ont eu lieu 

dans la plupart des pays. Selon lui, les 

responsabilités considérables que les 

membres ont données à la CNUCED en 

1964 sont encore plus pertinentes au-

jourd'hui et c’est pour cette raison qu’il 

a exorté les membres à augmenter, plu-

tôt qu’à réduire, leur engagement en-

vers cette organisation.  Le président 

kényan a également préconisé d’établir 

un partenariat mondial en faveur du 

développement qui, selon lui, contri-

buerait sans doute à la réalisation des 

 

Le président de la République de Namibie, Hage Geingob (à gauche) accueilli par le secrétaire-

général de la CNUCED, Mukhisa Kituyi (à droite). 
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l’importance de la quatorzième session 

de la Conférence en tant que première 

conférence des Nations Unies de 

l’après-2015 qui contribuera à transfor-

mer les importants accords multilaté-

raux internationaux adoptés en 2015 en 

plans d’action spécifiques. Elle a préco-

nisé d’attribuer à la CNUCED un man-

dat ambitieux dans ses trois principaux 

domaines de travail. 

Selon elle, les travaux de la CNU-

CED ont constitué une aide inestimable 

aux pays dans leur quête de développe-

ment.  La ministre a ajouté que les pays 

développés devraient honorer leurs 

engagements en matière d'aide pu-

blique au développement (APD) et de 

transfert de technologie à des condi-

tions favorables. Elle a dit que son pays 

accueillait avec satisfaction les travaux 

considérables qu’a réalisés la CNUCED 

dans le domaine du commerce et que la 

décision d’éliminer toute forme de sub-

vention à l’exportation de produits 

agricoles constituait une étape char-

nière avant une réforme de fond du 

secteur agricole, qui est un secteur es-

sentiel de nombreux pays en dévelop-

pement. 

Le représentant du  Brésil a évoqué 

le rôle crucial qu’a joué la CNUCED 

depuis sa création dans la production 

d'analyses avant-gardistes anticipant 

les problèmes des pays en développe-

ment. Il a constaté que huit ans après 

l’éclatement de la crise financière, il n'y 

a toujours pas eu de reprise robuste, 

que les inquiétudes montent quant à 

possibilité que la stagnation devienne 

séculaire et que l’on entend beaucoup 

parler d’une « nouvelle normalité ».   

À ce propos, il a demandé que les 

pays tous ensemble s'assurent que 

cette nouvelle norme ne soit pas une 

réplique des anciens modèles de déve-

loppement inégaux et asymétriques.   

Le représentant brésilien a affirmé 

que depuis la crise financière de 2008 

les pays développés s'attaquent à des 

problèmes qui revêtent une impor-

tance cruciale pour la plupart des pays 

en développement, comme la préven-

tion et la résolution de la crise de la 

dette souveraine, l'évasion et la fraude 

fiscales et la réforme des accords inter-

nationaux d'investissement.  

L’Indonésie a listé trois problèmes 

que la CNUCED doit traiter. Le pre-

mier problème est systémique ; de 

nombreuses politiques prises par les 

pays développés ont de lourdes consé-

quences sur les pays en développe-

ment. Le deuxième concerne la repré-

sentation insuffisante des pays en dé-

veloppement dans les prises de déci-

sion internationale en matière écono-

mique et dans la gouvernance écono-

mique mondiale. Le troisième réside 

dans le fait que presque tous les pays, 

en particulier les pays en développe-

ment, sont vulnérables vis-à-vis des 

bouleversements externes provenant 

de leur intégration dans le système 

économique et financier international 

qui est source d’instabilité. 

Wang Shouwen, vice-ministre du 

 

clés tels que l’évasion et la fraude fis-

cales et renforcer ses activités de re-

cherche et d'analyse, en particulier 

pour les problèmes économiques et 

financiers qui représentent un intérêt 

pour les pays en développement. 

Rob Davies, ministre sud-africain 

du commerce et de l’industrie, a dit que 

la quatorzième session de la Confé-

rence avait lieu dans un contexte d’ag-

gravation de la crise mondiale.  Il a 

affirmé que les baisses drastiques des 

prix des produits de base ont de 

lourdes conséquences sur les pays en 

développement. Selon le ministre sud-

africain, beaucoup de pays en dévelop-

pement restent confinés en bas des 

chaînes de valeur mondiales en tant 

que fournisseurs de produits primaires 

et de base et il a recommandé d'intensi-

fier les efforts de diversification des 

économies en développement afin d'en 

finir avec la dépendance vis-à-vis des 

produits primaires non transformés et 

de grimper dans la chaîne de valeur 

ajoutée grâce à l’industrialisation. Il a 

ajouté que les pays africains ont mis en 

place un programme d’action pour 

l’intégration du développement qui 

comprend à la fois l’intégration des 

marchés, le développement des infras-

tructures et le développement indus-

triel.  

Le ministre sud-africain a ensuite 

dit que la CNUCED doit continuer à 

aider, de manière active, les pays en 

développement à comprendre les évo-

lutions profondes de l'économie mon-

diale et les problèmes liés au com-

merce, à la finance, à l'investissement, à 

la microéconomie et à la technologie 

qui ont des conséquences sur leurs 

perspectives de développement.  Il a 

déclaré que le mandat de la CNUCED 

repose sur une doctrine centrée sur le 

développement qui rejette les ap-

proches universelles. Il a conclu que les 

systèmes économiques, financiers et 

commerciaux mondiaux sont toujours 

déséquilibrés et l'actuelle crise écono-

mique a eu des conséquences significa-

tives sur la capacité des pays en déve-

loppement à prendre des mesures vi-

sant à contrer les effets des remous éco-

nomiques persistants. 

Susana Malcorra, ministre argen-

tine des affaires étrangères, a souligné Débat général à la quatorzième session de la CNUCED  
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partageant des intérêts communs et 

d'aider les autres pays à se développer. 

Quatrièmement, il a dit qu'il faut 

prendre des mesures en faveur du dé-

veloppement innovant. Il a expliqué 

que l’innovation est un moteur du dé-

veloppement et que la croissance ne 

sera pas durable si elle repose unique-

ment sur des mesures d'incitation fi-

nancière ou sur des politiques moné-

taires non conventionnelles. Il a ajouté 

que la croissance a tiré profit de la con-

sommation excessive de ressources et 

que la pollution de l’environnement ne 

compense pas les pertes.  

Le ministre du commerce de l’Algé-

rie, Bakhti Belaib, a déclaré que la si-

tuation socio-économique actuelle reste 

préoccupante. Pour lui, l’instabilité des 

prix des matières premières, la réduc-

tion des ressources financières consa-

crées au développement et la menace 

toujours plus forte que fait peser la 

dette sur les pays en développement 

amoindrissent les avancées, déjà peu 

nombreuses, qui ont été faites en fa-

veur de la réalisation des OMD. Il a 

souligné que la création de richesses 

est à la hausse alors que les inégalités 

n’ont jamais été aussi fortes. Pour lui, 

les principes fondamentaux reconnus 

dans la Déclaration d’Alger, qui ont été 

adoptés à l’occasion de la première 

réunion ministérielle du Groupe des 

77, sont tout aussi pertinents aujour-

d’hui qu’il y a 50 ans. 

Le ministre algérien a dit qu’il faut 

garantir à la CNUCED les ressources 

dont elle a besoin pour poursuivre son 

mandat consistant à promouvoir les 

conditions nécessaires à la réduction 

des disparités socio-économiques 

entre le Nord et le Sud et à la construc-

tion d'une société internationale plus 

égalitaire.  Il a également confié qu'il 

s'inquiétait de l'affaiblissement du 

multilatéralisme au profit des accords 

commerciaux préférentiels bilatéraux 

et plurilatéraux.   

Rita A. Teaotia, secrétaire au com-

merce de l’Inde, a rappelé que, depuis 

sa création, la CNUCED a été le princi-

pal organisme des Nations Unies char-

gé du traitement intégré et de la ges-

tion holistique du commerce et du 

développement et des questions asso-

ciées liées au développement. Elle con-

sidère la CNUCED comme une ins-

tance utile pour remettre en question 

les idées reçues et, par conséquent, 

fournir des analyses de politiques ser-

vant à la transformation et la démocra-

tisation des relations économiques 

internationales. Elle a affirmé que la 

marge de manœuvre dont disposent 

tous les pays dans le choix de leurs 

politiques devrait être préservée pour 

mettre en application des ODD. Pour 

elle, cette liberté de choix revêt une 

importance particulière pour les pays 

en développement, car leurs politiques 

publiques et leurs stratégies de déve-

loppement national continuent d’évo-

luer. 

Elle a ajouté que le système com-

mercial multilatéral contribue forte-

ment à l’actuel ralentissement écono-

mique mondial et qu’il est également 

important que le commerce reste in-

commerce de la Chine, a dit que l’éco-

nomie mondiale a encore du mal à se 

remettre, la croissance du commerce 

stagne et les perspectives qui se dessi-

nent pour  l'investissement direct étran-

ger (IDE) sont incertaines.  Il a expliqué 

que ces dernières années ont été mar-

quées par la persistance des inégalités 

de développement entre le Nord et le 

Sud et que l'élimination de la pauvreté 

est restée la plus grande priorité des 

pays en développement.  

Il a énuméré quatre grands types de 

mesure à prendre. Premièrement, pour 

lui, il faut prendre des mesures visant à 

garantir le développement équitable 

pour tous. Les pays étant à différents 

stades de développement économique, 

ils devraient, lorsqu’ils visent des ob-

jectifs communs, le faire selon le prin-

cipe de responsabilités communes mais 

différenciées, a-t-il dit.  Selon lui, il faut 

aider les pays en développement à ren-

forcer leur capacité de développement. 

Il a ajouté qu’il est extrêmement impor-

tant d’améliorer la gouvernance écono-

mique et financière mondiale et d’aug-

menter la représentation et la voix des 

pays en développement et de donner à 

tous les pays les mêmes droits dans les 

prises de décisions.  

Deuxièmement, il faut, selon lui, 

prendre des mesures pour garantir que 

le développement se fera au bénéfice 

de tous. Il a déclaré que les pays de-

vraient s’opposer à toutes formes de 

protectionnisme, adhérer à un système 

commercial multilatéral libre, ouvert et 

non discriminatoire, envisager des ma-

nières d’améliorer les règles mondiales 

en matière d'investissement, construire 

une économie ouverte et partager les 

avantages découlant du développe-

ment grâce à des consultations et des 

collaborations. 

Troisièmement, il a constaté qu’à 

cause de la mondialisation écono-

mique, le développement des pays est 

de plus en plus interconnecté. Il a con-

tinué son analyse en disant qu'aucun 

pays ne peut maintenir sa croissance de 

son propre chef et qu'aucun pays ne 

peut se développer si les autres pays 

sont sous-développés. C’est pourquoi, 

selon le vice-ministre chinois, il est né-

cessaire de construire une communauté 

mondiale visant un but commun et 

 

Première séance plénière de la quatorzième session de la CNUCED.  
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clusif et facilite les initiatives prises 

par les pays en faveur du développe-

ment.  Elle a affirmé que la mise en 

œuvre des décisions prises pendant les 

conférences ministérielles de Bali et de 

Nairobi aurait des effets positifs et 

restaurerait la crédibilité de l’OMC et 

que poursuivre les négociations sur les 

questions encore en suspens dans le 

cycle de Doha, dont l’agriculture, de-

vrait rester une priorité pour le sys-

tème commercial international.  Elle a 

conclu en disant que l’Inde a ouvert 

ses marchés aux PMA à un taux de 

droit nul pour 98,2% de ses lignes tari-

faires et a considérablement libéralisé 

son secteur des services en leur faveur. 

  

Adriano José Timossi est adminis-
trateur principal dans le Programme 
sur la gouvernance mondiale pour le 
développement (GGDP) du Centre Sud. 

 

 

Mukhisa Kituyi, secrétaire général de la CNUCED, à l’occasion de la quatorzième session de la Confé-

rence. 

Uhuru Kenyatta, président de la République du Kenya (à gauche) et Amina Mohamed, ministre kénya-

ne des affaires étrangères et du commerce international (à droite) à la cérémonie de clôture.  
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Le Forum mondial sur les produits de base s’est tenu peu avant la quatorzième session de la 

CNUCED à Nairobi (Kenya) les 15 et 16 juillet 2016.  
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